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LIVRE V

CHAPITRE I .

Défini¬
tion .

Des territoires des Etats de l 'Empire -

ous appelions ici territoire , une
certaine étendue de pays ou de

terres ( bezirck oder Land ) , à laquelle la
fupériorité territoriale eft attachée . a )
Dans ce fens tout territoire eft immé¬
diat ; parceque régulièrement les Etats
de l ’ Empire feuls jouiffent de la lupé -

a } V . le chap . fuivant .

Quelques auteurs tirent la définition du territoire ,

de la loi 239 . $ . 8 . ff . de verbor . fignificat . qui eft

eonçuë en ces ternies : territorium eft univerfttas

agrorum intra fines cujusque civitatis , quoi ab eo

diïïum quidam aiunt , quod Magifiratus ejus toci

intra ejus fines terrendi , id efi , pummovendi jus
habet . Mais on voit aifénient , qu ’en adoptant le
fens de cette loi , on confondroit les Seigneurs terri¬

toriaux d ’Allemagne avec les Magiltrats des Villes

municipales de l ’ancien Empire Romain ,

§• I .

riorité
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riorité territoriale ; & qu ’ avant que de
pouvoir obtenir la qualité d ’Etat , il faut 1
pofféder un bien immédiat . b )

§ . 2 . Tout territoire peut être ou Allodial
allodial ou fiéf. On trouve aujourd ’ hui 011
fort peu de territoires entièrement al¬
lodiaux : plufieurs font compofés d ’ allo¬
diaux & de fiéfs . Stnive en fait l ’énumé -
tion dans fon traité de allodiis Imperii . c )

§ . 3 . On divife les territoires I ) en Pur ou
purs & en mixtes . Ceux - là ne recon - mix£e *
noifl 'ent qu ’ un Seigneur : ceux - ci en
ont deux ou plufieurs , qui jouiffent de
tous les droits foit par indivis , foit qu ’ils
en aient fait le partage de façon , que
l ’un jouifle de lajurisdiétion civile , l ’au¬
tre de la jurisdiction eccléfîaftique & c . d )
on en trouve des exemples en Fran -
conie .

Il ) En territoires eccléflaftiques Eccléfiaf-
et féculiers . De la première efpece font

F f 4 les
, b ) V . liv . 3 . ch . 1.
c ) Et dans fon corps de droit publ . ch . 29 . 4 .
d ) V . Goldafl , Reichs -Handlehn pag . 989 . From -

mann , de condominio territorii . Henri Coccejus ,
de coucurfu phirium jurisdiéUonmn in eodem loco .
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les Archevêchés , Evêchés , Abbayes :
ils font compofés de deux fortes de ter¬
res ; celles qui forment la ntenfe archi -
épifcopale , épifcopale & c . & celles qui
leur ont été jointes dans des teins pof-
térieurs . e )

' *
§ . 4 . Les territoires féculiers font

ou des Duchés , Principautés , Com¬
tés & c . parmi lesquels il faut compter
les Evêchés & Abbayes fécularifées .

Des ter - § . 5 . Béaucoup de Publiciftes divi -

do° l &S hts territoires en clos & non clos ( ge -
non clos . JchloJfen und ungefchlojjen ; ) ils nomment

territoires clos tous ceux qui n ' ont ja¬
mais foufïert de changement dans leur
gouvernement & leur adminiftration
publique , & qui ont de tout tems con -
fervé les mêmes chefs ; comme la Bo¬
hême , la Bavière , l ’Autriche , la Hefle ,
la Thuringe , le Duché de Brunfwic , le
Marggraviat de Brandebourg , & toutes :
les Provinces foumifes à l ’ Eleéteur &

aux

e ) De cette efpece eft le Comté d ’Arensberg pof-
fédé par l ’Archevêque de Cologne .
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aux Ducs de Saxe . f ) Et ils nomment
territoires non - clos ceux dont l ’admini -
ftration & l ’état public ont fouffert du
changement , comme le bas Palatinat ,
laSouabe , laFranconie , & une partie
de la Weftphalie . s ) A l ’égard des
premiers ces Publiciftes ont inventé
l ’axiome de droit fuivant : tout ce qui ejl
dans le territoire fait partie du territoire ; d ’où
il luit que tous ceux qui l’habitent , foit
Nobles ou autres , font cenfés être fu -
jets du Seigneur territorial .

A l ’égard de ceux - ci ilsdifent , qu ’ils
n ’ont point de limites tellement propres
que tout ce qui y eft enclavé falle par¬
tie du territoire ; mais qu il peut y avoir
des portions des terres entièrement
exemtes du pouvoir territorial .

De cette diltinétion ils tirent deux
fortes de jurisprudence pour ces deux
efpeces de territoires : ceux enclavés

Ff 5 dans

f ) V . Menkenius , de vi fuperioritatis territôria -

lis § . g . Le fer , de Landfaffiis , Schrifft - & Ambt -
Saffiis . 2S .

g ) V . Menkenius ibid .
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dans un territoire clos doivent prouver
leur exemtion ; & dans les territoires

non - clos le Seigneur territorial doit prou¬

ver le Landfaffiat ( la qualité de Sujet .)
Mais cette jurisprudence ainli que

le principe d ’où on la fait naitre , font
fujets à bien des inconvéniens & des
difficultés ; car il n ’y a prefqu ’ aucune
Province en Allemagne qui n ’ait éprouvé
des viciffitudes & des changemens dans
l’on adminiftration : ainli l ’on en doit ti¬
rer la même conféquence pour toutes ,
& leur attribuer à toutes la même na¬
ture rélativement à ces changemens . h )
D ’ailleurs cette jurisprudence n ’eft fon¬
dée ni fur la loi ni fur l ’ufage , qui pour¬
tant en devroient être la véritable
fource .

§ . 6 . Ainli l ’ on peut tout au plus

regarder cette diftinétion comme vraie
dans le fait , c ’eft à dire , qu ’il y a 'effec¬
tivement des territoires dont tous les
habitans font fujets du Seigneur terri¬

torial ;

h ) V . Kemmrrich ! iv . ch . 1. 12 .
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torial ; & qu ’ il y en a d ’autres dont tous '
les habitans ne font pas fujets . Mais
ces deux vérités de fait dépendent du
même principe , fçavoir : que tout ce
qui eft compris & enclavé dans un ter¬
ritoire , elt préfumé faire partie du ter¬
ritoire . Ainli ceux qui reclament
l ’exemtion , foit dans les territoires clos ,
foit dans les territoires non - clos , font
obligés d ’en rapporter la preuve ; & font
en attendant préfumés .Landfaffen . : )

§ . 7 . Les territoires d ’Allemagne Des fer -
font fufceptibles de fervitudes ; on les 4” droit
appelle fervitudes publiques ; telles font public ,
les droits de fuite , de collèges , de patronage ,
de Dixmes & c . lorqu ’un Etat de l ’Empire
les exerce dans le territoire d ’autrui *
Ces fervitudes ne donnent aucun droit
de co - propriété . ! )

i ) V , Thomafms , de inutilitate brocardici vulga -
ris , quæ funt ’ in territorio praefumuntur etiain
elle de terrkorio .

1 ) V . Conrad Engelbrecht de fervitutib . jur . publ .
Scdt . a . 1. Stryck , de jure principutn extra terri -
torium .
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De la fupériorité territoriale en général .

§ . X.

1 es publiciftes entendent par fupé -
riorité territoriale , QLandesfürJtliche

Holieit , Gerechtigkeit , Landes hoheit , ') le pou¬
voir qu ’ont les Etats de l ’Empire , d ’exer¬
cer dans leur territoire , les droits de
fouveraineté , en tant qu ’ils ne font
point limités par les loix de l ’Empire .

§ . 2 . Ces droits étoient ancienne¬
ment appelles Régaliens , Privilèges , jfu -
risdi & ion & c . Charles IV . employa le
premier le terme de fupériorité , dans les
lettres d ’inveftiture qu ’il donna en 137 .7 .
à Guillaume Duc de Gueldres . a ) Enfin
on comprit tous ces droits fous la déno¬
mination générale de fupériorité territo¬
riale ; dénomination que les loix ont

adoptée ,
a ) V . ces lettres chez Pont anus , hiftoir . de Guel -

dres à l ’an 1377 . 0 , 1 il « ft dit . Wilhehntun Ducem

de Gueldria . . cuni fuperioritatibus , juribus , telo -

niis , fendis , homagiis . . iiiveflinius .
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adoptée , & qui eft la feule , en ul 'age
aujourd ’hui .

§ . 3 . Quant à l ’origine des droits Origine
mêmes de fupériorité , elle eft plus an _ des droits

c de fnpé -cienne et plus obfcure ; parceque ces riorite' .
droits n ’ont point été le fruit de quelque
révolution fubite arrivée dans le gou¬
vernement de l ’Allemagne ; chaque Etat
les aiant acquis infenfiblement et à me -
fure qu ’il croyoit les circonftances favo¬
rables pour s ’approprier un droit qui
jusques là n ’avoit appartenu qu ’à l ’Em¬
pereur . On peut en confidérer l ’origine
& l ’aggrandifiement fous quatre épo¬
ques . La première fe rapporte au tems
des Empereurs Cariovingiens & de le\ irs
fucceifeurs immédiats , qui frayèrent
aux Princes le chemin à la grandeur ,
en continuant le fils dans l ’emploi du
pere ; & en accordant à leurs officiers
beaucoup de privilèges & de droits par¬
ticuliers . b )

La

b ) V . M . de Thon , dans la vie de Louis le Dé¬
bonnaire . r
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La fécondé époque , & qui nous
préfente la vraie origine de la fupé -
riorité territoriale , le rapporte aux
troubles qui fous les Henris divifèrent
le Clergé & l ’Empire , & qui occupèrent
trop les Empereurs , pour qu ’ils pulfent
veiller aux anticipations des Etats .

La troifiéme époque eft fixée au
grand interrègne , pendant lequel les
l 'eigneurs d ’Allemagne , fans Chef réel ,
pouvoient à leur gré augmenter leur
pouvoir & leur indépendance . Mais la
fupériorité territoriale n ’avoit point en¬
core jusques là de forme certaine ; elle
ne conliftoit que dans un amas confus
de droits que chaque Etat ufurpoit fui -
vant qu ’il étoit à portée d ’en jouir .

La paix de Weftphalie qui confirma
les droits des Etats , détermina l ’étendue
des droits que la fupériorité territoriale
devoit comprendre . Cette paix eft la
quatrième & dernière époque : voici
comment elle s ’explique : „ Tous &
„ chacun les Electeurs , Princes & Etats
„ de l ’Empire Romain font établis & con¬

firmés
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„ firmes en leurs anciens droits , préro - -
„ gatives , libertés , privilèges , libre droit
„ territorial tant en matière eccléfiafti -
„ que que politique , feigneuries , réga¬
liens , & dans la polïefiion d ’iceux , tel -
„ lement , qu ’ils 11e puiffent y être trou -
„ blés par perfonne ni fous quelque pré¬
texte que ce puilïe être . c )

§• 4 . De cet article on peut tirer Deux
deux principes de droit public : I ) que£” nc1'
tous les Etats de l ’Empire jouilfent de
droit de la fupériorité territoriale . Il )
Que la fupériorité territoriale comprend
tous les droits de fouveraineté , entant
qu ’ils ne font point limités foit par les
loix de l ’Empire , foit par des conven¬
tions particulières ; d ’où il refulte qu ’un
Etat de l ’Empire eft cenfé jouir de tous
ces droits ; & que les fujets qui récla¬
ment l ’immunité , font obligés de la
prouver . '

§ . 5 . Tous ces 'droits appartiennent Tous les
également à tous les Etats . Il eft vrai ^£u

que droit de

O trait . d ’ Ofnab . art . S . § . 1.
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rioritc
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riale .
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que les Etats puiflans en jouiflent avec
plus d ’éclat que les Etats foibles : mais
les différens degrés de puifîance qu ’ on
rencontre chez les Princes de l ’Alle¬
magne , n ’augmentent ni ne diminuent
les devoirs qui les tiennent tous envers
l ’Empereur & l ’Empire ; & la prétendue
fuprématie de Furjleuerius d ) ne peut être
vraye qu ’en luppofant que les Etats
font plus ou moins exemts des loix de
l ’Empire , fuivant qu ’ils font plus on
moins en état de les enfreindre ; fuppo -
lition qui tiendroit l ' Allemagne dans un
état de contrainte perpétuelle ; donne -
roit atteinte à fa liberté , à fon harmonie
intérieure , et fapperoit les fondemens
de fa conftitution . Il eft vrai que bien
des faits prouvent combien des Etats
puilfans inclinent vers cette opinion :
mais l ’indépendance n ’eft point acqnile
par le feul délîr ' qu ’on peut avoir de
fécouer le joug des loix .

§ . 6 .

d ) Dans fon traite de jure fuprematus as legationis
ftatuuin ch . 9 . 10 .
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<§ . 6 . Les parties qui compofent la Des par .
fupérioritê territoriale , lont de deux tlct Ia

fuperio -efpeces et comprennent deux fortes de rite' ter -
droits . Les uns qui entrent dans l ’éf- ritoriale '
fence même du pouvoir territorial , et
qu ’on appelle pour cette raifon infépa -
rables , 11e peuvent manquer , fans qu ’en
même tems ce pouvoir foit anéanti :
tels font le pouvoir législatif , le droit
de défenfe & c . La fécondé efpece de
ces droits comprend ce qu ’on appelle
régaliens , nom emprunté du droit féodal
Lombard . e )

§ . 7 . Danscefens , les régaliens lont Régaliens ,
le .S' droits utiles qui augmentent le re -

( venu du lêigneur territorial & qui font
néceflaires pour exercer les droits infé -
parables & eflêntiels ; tels font le droit
de battre monnoy *? , de fouiller les mi¬
nes , d ’impofer les fujets & c ,

II

e ) La plupart 'des anciens auteurs donnoient aulfi
ce nom aux droits inféparables de la fupérioritê ;

Us les appeiloient régaliens majeurs , pour les dif -

tinguer de ceux que nous nommons iîinplement ré - ^

galiens & qu ’ils nominoient régaliens mineurs .
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Il eft impolïible de fixer la nature ,
l ’étendue & le nombre de ces droits : l ’un
& l ’autre ont leur fource dans les be -
foins de chaque pays , dans fa lituation ,
les moeurs : voici ce qui ' peut fervir de
régie générale : Un Etat de l 'Empire peut
exercer tous les droits qu ' il croit nécejfaires pour
la fécurité & le falut de fes fujets , entant qu ’il
71 en ejl point empêché par les loix de l ’Empire ,
ou qu ' il n ’y a pas renoncé par des conventions
faites avec fes fujets .

Des Etats

Provin¬

ciaux .

§ . S . Dans beaucoup de territoires
de l ’Allemagne le pouvoir du Seigneur
territorial eft tempéré par le concours
des Etats Provinciaux , fans le conten¬
tement desquels il ne peut vallablement
ni faire des loix , ni impofer fes fujets ,
ni , en un mot , faire aucun changement
dans le gouvernement & la police de
fon territoire . Ces Etats ne font point
de la môme efpece & n ’ont point le mê¬
me pouvoir dans tous les territoires ;
il en eft même où ils font abfolument
horsd ’ufage : l ’un & l ’autre dépendent

de
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de la conftitution & des loix particu¬
lières de chaque territoire . f )

CH A P . III .

De la puiJJ 'ance législative des Etats /

L a puiflance législative par tout l ’ Em - Comment

pire appartenoit autrefois indif- le,s Et , tsx obtinrent
tindlement aux Empereurs . Elle dimi - la puif-
nua à mefure que les Etats de l ’Empire gislative*
profitant de la foibleffe ou des befoins
de leur chef , fe l ’ attribuèrent par la
force , ou l ’obtinrent par des concelïions
volontaires . a ) Les Etats eurent cette
puiflance longtems avant le traité
de Weftphalie ; mais les loix n ’ en
avoient point encore fixé l ’étendue , & ne
lui avoient point encore préfcrit de ré -

f ) V . differentes efpeces de ces Etats provinciaux
chez Struve , dans fon Corps de droit public ch .
30 . $ . 8 .

a ) V . Hertius , de fuperioritate territorial ! § . 23 .

de l ' Empire .

§ . X .

Gg 2 gles

%
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gles certaines : ce 11 ’eft que depuis ce
traité , qu ’on peut donner pour principe
confiant : Que les Etats de l ’ Empire
ont de droit , un pouvoir illimité de pu¬
blier dans leur territoire , telles loix ,
qu ’ils jugent à propos ,! foit publiques ,
foit civiles ; pourvû qu ’elles ne foient
point contraires ni aux Loix publiques
ni au falut de l ’Empire .

§ . 2 . La réftriftion ajoutée à ce prin¬
cipe , a fait naître , une queftion impor¬
tante , fçavoir : il les Etats de l ’ Empire
peuvent publier dans leurs territoires ,
des loix contraires aux dédiions des
récès de l ’Empire .

Pour décider cette queftion , il faut
diftinguer les loix publiques d ’ avec les
loix privées : Les Etats de l ’ Empire
n ’ofent point changer les premières , par -
cequ ’en le faifant ils porter oient atteinte
au gouvernement de l ’Allemagne , ou
tout , au moins , empiéteroient fur les
droits qui n ’appartiennent qu ’aux Etats
aiïemblés .

Quant
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Quant aux loix privées contenues
dans les récès , il eft vrai de dire qu ’elles
lient les Etats mêmes pour leurs caul 'es ,
perfonnell .es ; mais à l ’égard de leurs /
Sujets , les Etats de l ’Empire peuvent
non feulement conferver leurs ancien¬
nes loix , quoique contraires aux récès
de l ’ Empire , mais ils peuvent encore
en publier de nouvelles qui leur foient
également contraires ; à moins que la
difpofition du récès de l ’Empire ne com¬
prenne exp relié ment les Sujets des
Etats , & qu ’ on y ait ajouté la claufe
dérogatoire ; auquel cas les Etats de
l ’ Empire ne peuvent entreprendre au -
çun changement . b ) Il n ’y a aujour¬
d ’hui prelqu ’aucun territoire 011 l ’on ne
trouve des loix contraires aux difpofi -
tions des récès . Elles font vallables
fans la confirmation de l ’Empereur , la¬
quelle eft aujourd ’ hui entièrement hors
d ’ufage .

Gg 3 § . 3 .
b ) V . fur cette queftion Hertius ibid . § . 2 ; . Coc -

crjus , jur . publ . prudentia ch . 23 . Titius , dans Ion droit
publ . liv . i . § . 59 . Spener , dans foudroie publ . liv / r .
ch . 9 . $ . 11 . 12 . Chrétien Thoma /ius , de potdtatc
ftatuum lmp . legisiatoria contra jus commune .
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§ . 3 . De cette puiffance législative
naît le droit déjuger : ainli les Etats de
l ’Empire ont fur * leurs Sujets la juris -
diftion civile & criminelle .

§ . 4 . Les Seigneurs territoriaux
nomment , pour exercer la jurisdiftion ,
des Magiftrats qui jugent , foit en pre¬
mière inltance , loit en caufe d ’appel .
Tous les Electeurs , à l ’exception de
quelques - uns qui l ’ ont reftraint par des
conventions palïées avec leurs Sujets ,
ont le droit de juger en dernier ref-
fortjc ) en toute caufe & pour toute
fornrne .

Suivant l ’ordonnance delà Chambre
impériale , d ) les autres Etats de l ’Em¬
pire n ’ avoient le droit de juger fans
appel , que dans les caufes dont l ’objet
étoit au deflous de cinquante florins :
mais le dernier récès étendit ce droit
fur toutes celles qui font au deflous de
quatre cens écus d ’ Empire : celles qui

paffent
c ) V . la bulle d ’or ch . 11 , § . 3 . & fuiv & liv . 3 .

ehap . 2 . iz . i

De 1555 . art . 28 . § . 4 - ,

, 0

)îl$ ^
jettes «

beauco

hères :
appel!
toujou
ïiiéges

tons 1
& ni
l ’Ea
ni ce
diats
Ses i
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pafTent cette fournie , ainfi que toutes
les autres caufes énoncées en l ’ordon¬
nance de la Chambre impériale , fontfu -
jettes à l ’appel .

§ . 5 . Ces appels 11 ’ont point lieu Des ap

pour tous les Etats de l ’Empire ; car ^ els ‘
beaucoup ont obtenu le droit de non ap -
pellando , par des conceffions particu¬
lières : enforte que pour recevoir les
appels , les tribunaux fupérieurs doivent
toujours avoir égard aux droits et pri¬
vilèges de chaque Etat de l ’Empire . e )

§ . 6 . Le droit de jurîsdittion de Eft ex - ,

tous les Etats de T Empire eft excluilf ; clllfive ,J
& ni l ’ Empereur ni les tribunaux de
l ’ Empire , ne peuvent évoquer à eux ,
ni connoitre des caufes des Sujets mé¬
diats ; f ) Il ce n ’eft dans le cas où les ju¬
ges inférieurs leur auroient dénié la

Gg 4 jus -

e ) V . la notte précédente , de le dernier récès

f IIZ .

f ) V . le dernier récès $ . 164 . & la capitul . art . i8 -
§• 3 - 4 -
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juftices ) foit formellement , foit par des
lenteurs injuftes .

§ . 7 . Tous les Etats de l ’ Empire
ont la jurisdiction criminelle en dernier
reflort . h) L ’ appel ne peut être reçu
par la Chambre impériale , que lorsque
l ’accufé foutient avoir été condamné fans
qu ’ on ait admis fes moyens de junifica¬
tion ; ou lorsqu ’il y a nullité dans la pro¬
cédure ; auxquels cas la Chambre exa¬
mine la procédure , & la renvoyé au pre¬
mier juge pour la recommencer ,

vancedes §• 8 - Dans tous les cas où T appel

loix & efc recevable , les tribunaux fupérieurs

de l ’ Empire doivent juger fuivant les
loix , ftatuts & coutumes de chaque ter¬
ritoire , ainli que nous l ’ avons déjà dit
plus haut . |_)

$ - 9 -

g ) V . l ’ordonn . de 1555 . part . 2tit . 1. $ . 2 . v . auili
tout le titre 26 .

h ) V . le re' cès de 1330 . (J . 93 . & l ’ ordonn . de la
Chambre itnp . part . 2 . tit . 31 . § . 14 . Au lieu de l ’ ap¬
pel on accorde une nouvelle deflenfe . V . Carpzov
praxis criminalis , queft , 539 . n . 3 .

i ) V . l ’ordonn . de 1355 . part . 1. tit . 13 . §■ 1 . le der¬
nier re' cès 105 . 137 . & liv . 3 . ch . n .

pr'tvil '
! ^ la
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§ . 9 . Enfin la jurisdiétion civile don¬
ne aux Etats le droit d ’accorder des dif-

peni 'es d ’âge , des lettres de répit , des
privilèges , de 'rélever du ferment & c .
& la jurisdiction criminelle leur donne
celui d ’accorder des lettres de grâce , de
modérer les peines , de réhabiliter & c .

§ . 10 . JLes Etats de l ’ Empire ont
la jurisdiction civile & criminelle fur
leurs femmes & fur les Princes appa -
nagés demeurans dans leur territoire . 1)
Ils ont aufii la jurisdiction civile fur des
membres immédiats de l ’ Empire pour
les caufes qui concernent des terres fai -
lant partie de leur territoire .

1) V . Struve dans fon corps de droit publ . ch . 2.5 .
§ . 20 . Et ' Linck de foro proteftandum in caufis ma -
trimonialibus , feét . 1 . 38 .

£ ?À /

Suites de
la juris -
diéiion
civile &
criminel¬
le .

Des fem¬

r .-l. Tt »
M & rjpl

•T
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CHAP . IV .

Du pouvoir des Etats de f Empire en

matière eccléfiajlique .

§• i *

N ous avons fait voir au livre précé¬

dent *) en quoi confiftoit le pou¬
voir des Empereurs en matière eccléfi -
aftique , & comment la plus grande par¬
tie de ce pouvoir pafïa auxEvêques & au
Pape . Ce chapitre contiendra les droits
principaux dont chaque E£at de l ’ Empi¬
re jouit à cet égard dans fon territoire .
Ces droits font fixés par la paix de re¬
ligion & par le traité de Weftphalie .

Parce traité , la jurisdiétion ecclé -
fiaftique eft regardée comme étant une
partie de la fupériorité territoriale : en
voici les termes : „ les Electeurs jouiront
„ du libre droit territorial tant en matié -
„ re eccléfiaftique que politique . bJ
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§ . 2 . Suivant ces termes , chaque Du droit

Etat de l ’Empire a dans fon territoire le ^ J efor '
droit que les Publiciftes appellent jus re -

formandi ; droit de réformer . Ce droit
leur donne le pouvoir d ’ introduire & de
tolérer dans leur territoire telle des
trois religions reçues par le traité de
Weltphalie qu ’ils jugent à propos .

§ . 3 . Ce pouvoir n ’eft point illimité 7 Limita -
car les Etats font obligés de fe confor - tl0n "
mer aux réglemens qui concernent l ’ an¬
née décrétale ; 0) d ’où il fuit, qu ’un Etat
de l ’ Empire ne peut point exercer ce
droit contre ceux de les fujets qui pen¬
dant une partie de cette année ont eu
l ’ exercice de leur religion , foit public ,
foit privé ; il doit au contraire les y
maintenir , & empêcher qu ’ils n ’y foient
troublés . dJ

§ . 4 . A l ’égard de ceux qui n ’ont eu De j a t0 .
pendant cette année , aucun exercice de France ,
leur religion , ou qui en ont changé de¬
puis le traité de Weftplialie ; e) il eft li¬

bre
, c ) V . liv . 4 . ch . 4 . $ . 8 -

d ) V . le traité d ’Osnab . art . $ . 31 .
e ) Ibid . art . 5 . § . 34 - 3 ï -
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bre aux Etats , ou de les tolérer , op de
leur accorder le bénéfice de l' émigration .
En cas qu ’ ils les tolèrent , les Etats doi¬
vent leur accorder tout ce que la nature
de la tolérance exige ; c ’ elt à dire , 11e
leur faire aucune violence à l ’ égard de
leur religion , & leur permettre de fe
procurer les inftruftionsnéceflaires pour
la connoilTance de leur culte .

§ . 5 . Si au contraire ils refufent de
les tolérer , alors les fujets peuvent
quitter le pais ; & le Seigneur territo¬
rial eft obligé de leur accorder pour cet
effet un terme de cinq ans , s ’ils ont exer¬
cé leur religion avant la paix de Weft -
phalie , & de trois ans s ’ils l ’ont embraf -
fée après ce traité . Au relie le Sei¬
gneur territorial ne peut pas les empê¬
cher , ou de vendre leurs biens , ou de
les adminiftrer eux mêmes , & de venir
de teins en tems fur les lieux pour ré¬
gler leurs affaires . f )

§ . 6 . Les Etats ont encore , comme
unefuitedudroit .de réformer , le pou¬

voir
f ) Ibid . § . 3 <5. 37 .
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voir d ’accorder ce qu ’on appelle le fimul-
taneim , qui confifte à permettre que 1’
exercice deplufieurs religions fefafle dans
la même églile . s) Les Etats en accor¬
dant cette permilfion ne peuvent aucu¬
nement gêner la religion qui étoit en
poiïeflion des 1624 . car en le faifant ils
agiroient contre le traité de Weltpha -
lie . h)

§ . 7 . L ’Etat de la religion dans les
païs fournis à la mailon d ’ Autriche , &
fpécialement dans la Silélie , n ’ eft point
fujette à l ’année décrétale : le traité de
Weitphalie contient à leur égard des dif-
politions particulières . ‘)

$ • 8 -

g ) Les Proteftans ont prétendu que le Siniultane -um étoit contraire au traité de Weftphalie & aux dé -
cifions de l ’Empire , par exemple , au récès de 1555 ,

§ . 7 . à la paix d ’Osnabruck art . 7 . à la fin , art . 5 . $ . 2 .

On a tout de fuite après ce traité , difputé fur ce

point ; & cette difpute eft devenue très férieufe après

la paix de Ryswick . L ’hiftoire de cette difpute & les
divers mémoires qui ont paru , fe trouvent dans les

auteurs allégués par Mafcov , dans fon droit publ . liv .
6 . ch . 2 . § . 10 . not . 1. 2 .

h ) V . le traite d ’Osnab , Art . 5 . § . 31 .

i ) Ibid . § . 41 . 38 .

Des

Etats de

la maifon

d ’Autri¬

che .
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més <3fc

ceux de

la Con -

feflion

d ’Augs -

bourg .

§ . 8 - L ’année décrétale , ni le droit

de réformer , n ’ont point lieu entre ceux
de la Confeffion d ’Augsbourg & les Ré¬
formés : voici ce que le traité de Weft -
phalie ordonne à cet égard . 1) Si un
Prince de la confeiïion d ’Augsbourg ou
de la religion reformée change de reli¬
gion , ou s ’il entre en polfeffion d ’un ter¬
ritoire où celle de ces deux religions qui
eft reçue foit contraire à la tienne , il luj
fera permis d ’avoir à fa Cour des Prédi¬
cateurs de fa religion : mais il ne pour¬
ra point changer l ’exercice public de la
religion nilesloix & couftitutions reçues
jusqu ’alors ; il ne pourra point enlever
les revenus eccléllaftiques pour les re¬
mettre aux Miniftres attachés à fa reli¬
gion ; en un mot , il ne pourra rien fai¬
re qui puiffe gêner ou porter préjudice
à la religion actuellement reçue dans ce
territoire . Et au cas qu ’une Commu¬
nauté ait embraiïë la religion de fon Sei¬
gneur , celui - ci peut lui en confirmer
l ’exercice en telle forte , que fes fuccef-

feurs
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feurs ne pourront point l ’interdire :
niais les Vifiteurs eccléfiaftiques & les
Profeffeurs des Academies doivent de¬
meurer attachés à l ’ancienne religion .

§ . 9 , Les Etats proteftans , en fui -
vant les principes de leur religion con¬
formes au traité * de Weftphalie , font
Chefs & Directeurs de cette fociéte qui
a la religion pour objet , & qu ’ on nom¬
me Eglife . Ils la confiderent du même
œil que toutes les autres focietés ; m ) &
la croyent comme elles , foumifes à l ’E¬
tat .

En vertu de ce pouvoir les Etats
ordonnent & dirigent le culte divin ;
nomment & confirment les Miniftres de
l ’églile ; exercent toute juridiction ec -
cléfiaftique fur leurs lujets : cette par¬
tie de leur jurisdiétion eft confiée à un
Confiltoire , dont lesjugemens font por¬

tés

m ) Les Membres de ces Confiftoires font quelque
fois tous eccléfiaftiques . Il y en a cependant où ils

font eccléfiaftiques & fe' culiers , & même où ils font
tous féculiers . 1

De la ju .
risdiéiion

eccléfiaf -

tique des
Etats

protef¬
tans .
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tés par appel au Confeil de Régence ; &
/ de là au Prince même . " )

Des E - § . io . Les Etats catoliques ont le

toliques . même pouvoir fur leurs lujets protel -
tans . Mais ils ne l ’exercent point vis -
à - vis de leurs fujets catoliques : leurs
caufes eccléfiaftiques font portées par
devant le Juge d ’Eglife .

Desbiens § . n . Le terme fixé par le traité de

tiques . Weftphalie 0 ) pour les biens eccléfiafti¬
ques immédiats , s ’ applique également
aux biens médiats . Les Proteftans ne
les envifagent que comme des chofes pu¬
bliques ; & c ’ eft par cette raifon qu ’ ils
en ont employé une grande partie à des
ulages purement féculiers ; & en ont
accordé d ’autres aux Eglifes , Hôpitaux ,
Ecoles & c .

Des Avo - x I2t Beaucoup d ’ Etats de l ’ Em -

pire avoient autrefois le droit de proté¬
ger & de defïendre des Eglifes , Abbaïes

Cou -

n ) V . liv . 4 . ch . 4 . § . 8 .

o ) Cet établilïement a probablement tiré fon ori¬
gine des têtus ou le droit manuaire étoit en ufage .
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Couvents & c . on appelloit ce 'droit Avoca -
tie , KaJlen - Vogtey P) ils l ’obtinrent ou par des
privilèges , ou par des conventions , ou en
s ’en emparant comme Seigneurs territo¬
riaux . Ces différentes manières d ’obtenir
ce droit produiraient aulïï une différence
dans le droit même . On trouve encore au¬
jourd ’hui quelques -unes de cesAvocaties .
Mais la plupart des Abbayes & Cou¬
vents s ’en font délivrés . Il en eft fait
mention au traité de Weftphalie . i )

§ . 12 . Il y a des Etats catoliques &
des Proteftans qui 'exercent le droit de
premières prières dans des Monaftéres
fitués dans leur territoire . Les Publi -
ciftes ne font point encore convenus , fur
quel fondement ce droit leur appartient .

p) V . Griebner de precibus primariis .
q ) Art . 5 . § . 6 ,
J

/

Hh CHAP . V .



CHAP . V .

Eft une
fuite de
la fupe -
riorité
territo¬
riale .

Du droit de guerre , de Paix & et Allian¬
ces des Etats de t Empire .

§• i -

N ous avons expliqué dans un chapi¬

tre particulier , par qui & comment
le droit de contrafter des Alliances , de
faire la guerre & la paix , s ’ exerce dans
les affaires qui concernent le corps de
l ’Empire . C ’eftici le lieu de faire voir ,
en quoi confiftent les droits de cette ef-
pece dont les Etats jouiflent dans leurs
territoires & dans les affaires qui les tou¬
chent perfonnellement .

§ . a . On fent affez quel ’ efpece de

Souveraineté qui leur eft propre , em¬
porte la faculté d ’ufer pour leur confer -
vation , de tous les moyens autorifés
par le droit des ‘gens . Auffi eft - il de
principe , que le droit de former des al¬
liances , celui de guerre & de paix , ce¬
lui d ’avoir desMiniftres publics , font au¬

tant
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tant de parties de la fupériorité territo¬
riale , avec laquelle elles ont une fource
commune . a)

§ . 3 . Les anciens défis étoient de Origine ,

véritables déclarations de guerre , confor¬
mes au genie de ces fiécles de licence &
de barbarie . L ' hiftoire de presque tous
les âges de l ’ Empire nous préfente des
exemples d ’alliances contractées par les
Etats entre eux ou avec Iles étran¬
gers . ^ Les Empereurs clierchèrent à
la vérité à réprimer ce pouvoir , ou peut -
être , l ’abus qu ’on en faifoit : La liaifon
qui fe trouvoit entre les réglemens de
la paix publique , & le pouvoir des Etats
fur cette matière , leur en fournit un

prétexte dont ils furent fe prévaloir . ^
Mais les révolutions qu ’entrainerènt les

H b a guer -

a ) Pfeffinger ad Fitriar tom . 2 . tit . 3 . pag . 400 .

b ) V . pour exemples , les alliances faites par diffe -
rens Princes avec la Couronne de France dans une

brochure intitulée : Die Freundfchaft der Teutfchen

mit den Frantzofen 1756 .

c ) Réformation de Frédéric III . I 44 1* ar t .

L ’ Empereur Maximilien I , avoit demandé en 149 ? .que
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guerres de religion & celle de trente
ans , ayant enfin démêlé le cahos de la
conftitution politique de l ’ Allemagne »
les Etats affermirent leurs droits à cet
égard par des loix formelles . Dès 1555 .
le récèsd ’Augsbourg leur afilira le droit
de faire des alliances , foit entre eux ,
foit avec les étrangers . d) La paix de
Weftphalie acheva de leur aflurer cette
belle prérogative ; c ’eft à l ’article g . § . 2 .
dont la difpofition eft repétée dans la ca¬
pitulation de François 1 . eJ en ces ter¬
mes : „ Quant à ce qui concerne les Etats
„ de l ’Empire , le droit de contracter des
„ alliances , foit entre eux , foit avec des
« étrangers , pour leur confervation &
« fureté , demeurera librement à tous &
„ â chacun d ’eux , de manière néanmoins .
„ que ces alliances ne foient point faites

„ con¬

que les alliances des Etats fuftent porte ' es à l ’ afiem -

blee annuelle : mais cet article n ’eft point parvenu

à fa maturité . V . ce qui s ’eft pafle à ce fujet , _dansPfanner hift , de la paix de Weftphalie p . 95 .
d ) V . ce récès dans la collection nouvelle .

e ) Art . 6 . J 4 .



« contre l ’Empereur Romain régnant ou

» l ’Empire , & ne foient pas contraires

„ à la paix publique univerfelle , ou aux
, , traités de Münfter & d ’ Osnabrück ;
« mais que le tout foit fait en conformi¬
té de ces mêmes traités , & fans bleffer
„ le ferment qui lie chaque Etat envers
« l ’Empereur régnant & l ’Empire . ,,

§ . 4 . Le droit d ’alliance , fi clairement Reçoi -

établi par cette loi , fuppofe celui d ’envo -
yer & de recevoir des Miniftres avec ca - yent de *
raCtere public , qui aient charge de les
conclure . Nous commencerons par ce
qui regarde cet objet .

Les Electeurs & les Princes exer¬
cent cette prérogative fans contradiction ;
& leurs Envoyez reçoivent dans l ’ Em¬
pire & chez les Puiflances étrangères , '
les honneurs & jouiflent des immunités
que le droit des gens attache au caractè¬
re public . f )

Hh 3 §• 5 -

f ) V . dans Meyern , afta pac . Weftph . & Bou¬

geant hift . de la paix de Weftph . fous les années 1641 -

42 . & 45 . les peines que les Couronnes de France &

de Suède fe donnèrent pour faire reconnoitre ce droit .
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Des Elec - § . 5 . Les Electeurs font en poflef -
teur ! ' fion d ’envoyer aux diètes d ’éleftion , des

Minières du premier ordre , avec ca¬
ractère pleinement repréfentatif , en un
mot , de vrais Ambafladeurs . La Capi¬
tulation s ) paroit leur donner le même
droit à legard de la Cour impériale ; car
en décidant que leurs Miniftres auroient
le pas lur ceux des Républiques quij ont
les honneurs des têtes couronnées , el¬
le fuppofe que ce foit à caractère ‘égal ;
& par conféquent que les .Electeurs peu¬
vent le donner . Cette prérogative n ’eft
pas fi clairement établie vis - à - vis des
PuifTances étrangères .

DesPrin - g . Les Electeurs cherchent à
CCS*

-s ’arroger ce droit leuls , comme un ef¬
fet de leur prééminence : mais les Prin¬
ces , & furtout ceux d ’ancienne maifon ,
prétendent de leur côté une entière éga¬
lité de droit , à l ’ exception de la diète
d ’éleéfcion & de la préféance ; 1') on voit

en
g ) V . la capital , art . 3 . $ . 21 . *
h ) C ’eft le llftcme en faveur duquel a paru le fa¬

meux traité de jure fuprematus ac legationis Prin -
tipum Germaniœ , attribue ' à Leibnitz .



■ Du droit de guerre , de paix &c . 487
en effet que la Cour impériale , de mê¬
me que lesPuiflknces étrangères , reçoi¬
vent également de la part des Princes ,
desRélidens , des Miniftres & des En¬
voyés .

§ . 7 . LesPubliciftes refufent la me - Des
Comtes ,

me prérogative aux Prélats , Comtes , Barons & c
Barons & aux Villes ; on veut qu ’ elle
n ’appartienne qu ’au banc , parceque c ’eft

t
dans le banc que réfide la qualité d ’Etat
de l ’Empire . La Capitulation n ’ expri¬
me point cette diftinftion : elle donne à
tous ceux que les Electeurs , Princes &
Etats chargent de leurs pouvoirs , le ti¬
tre commun d ’Envoyez , ( Gefandte , Abge -
fandte .) Celui de Abgeordnete , Députés , De fa
n ’eft attribué qu’ à ceux de la NoblefleNoblcfle

_ t iinmé-
immédiate . Tous les auteurs veulent diltc #
auffi , qu ’ elle ne peut en nommer
qu ’en corps , ou du moins par Canton .
Ses Députés jouiffent néanmoins du
droit des gens ; & il faut fe garder de
les confondre avec les Députés des Etats
Provinciaux , foit en Allemagne , foit
dans les autres Gouvernemens .

Hh 4 Nous
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Pouvoir
des Etats
en tna -

tie ' re d ’
alliances .

Liv . V. Chap . K
Nous ne pouvons en dire davanta¬

ge fur cette matière fans toucher le droit
cérémoniel que nous nous fonnnes fait
une loi de ne pas traiter . Ce que nous
avons dit fuffit pour notre objet . Nous
pafions au pouvoir même qu ’ ont les E -
tats défaire des alliances & des conven¬
tions .

§ . 8 - De ce que nous avons dit plus
haut il refulte , que les Etats de l ’Em¬
pire ont en général dans cette matière
le même pouvoir que les Etats indépen -
dans . Léxercice en eft néanmoins ré -
ftraint aux bornes qu ’exigent les loix de
la conftitution germanique . Nous redui -
fons ces réftriétions à trois chefs .

I ) Les alliances des Etats ne peu¬
vent jamais être dirigées contre la per -
fonne de l ’Empereur ; c ’eft à dire , qu ’on
ne peut point attaquer fa dignité ; car
s ’il s ’agilfoit d ’un démêlé ] d ’interrêt par¬
ticulier , la raifon & l ’expérience met¬
tent en évidence , que la deflenfe cef-
feroit .

II ) Les
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II ) Les conftitutions de l ’Empire
ne doivent fouffrir aucune atteinte par
ces alliances ; & les Etats non feulement
n ’ofent en conclurre aucune direéie -, ,
ment contre l ’Empire ; mais doivent ,
aux termes des loix , s ’abftenir de celles
qui pourroient lui porter préjudice . 5)

La III ) limitation eft , qu ’un Etat
ne peut point faire une alliance offen -
five ] contre un Co -Etat . La raifon en
eft qu ’il n ’ofe pas lui faire la guerre ; les
tribunaux de l ’Empire , & à leur défaut
la Diete générale , devant connoitre ' des
différends qui peuvent s ’ élever entre
eux . m )

§ . 9 . Il eft néanmoins des cas où En
cette dernière limitation n ’a pas lieu : vic
tel eft celui d ’une violence commife , &
que l ’auteur refufe pendant trois ans
de réparer . Le traité de Weftphalie

Hh 5 non

1 ) V . le traite ' d ’Ofnebruck , art . 8 . §• 1 . & i ’art . 6 .

J . 4 . de la capitul .

m ) Ceci eft une confe ' quence de la paix publiqu » .
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non feulement permet alors à l ’offenfé
de fe faire juftice par la voie des armes ;
il impofe encore à tous ceux qui ont
eû part au traité , l ’obligation de lui prê -
ter fecours à fa première réquilïtion . n )

t

• Ge cas n ’eft pas le feul que les loix
aient prévû ; mais l ’ufage en a encore
beaucoup augmenté le nombre . On a
imaginé le terme fpécieux de Selbjlhnlfe ,
( fecours qu ’on fe prête à foi même ') , pour
colorer ce que cette nouveauté contient
d ’injufte & de dangereux . ° )

§ . io . D ’après ce qui a été dit , les
Etats peuvent contrafter entr ’eux telle
alliance , ligue , fociéte & c . qu ’ils jugent
à propos , foit pour leur confervation
réciproque , foit pour la [garantie de
leurs Etats , foit même pour des objets
qui concernent le gouvernement &
l ’état public de l ’ Empire ; témoins les

fameu -

• ri ) Traité d ’Ofnab . art . 17 . $ . 7 . 8 .

o ) V . la diflertation de Struve , intitulée , von
der Selbjthiilfe , 1756 .
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fameufes unions Electorales , l ’ aflocia -
tion des mail 'oins corréfpondantes & c .

«

§ . 11 . A l ’égard des alliances avec Des ai¬
les puiflances étrangères , les limitations *iances0 avec les
marquées cy - deflus lient également les puiflances
Etats de l ’Empire . Us ne peuvent con -
trader aucune alliance oiï'enlive contre
l ’Empire ni contre fes Membres ; mais
bien des Alliances deffenfives , foit de
leur perfonne ou de leur dignité , foit
pour la garantie de leurs poffeffîons ,
droits & prétentions .

§ . 12 . Lorsque les Etats traitent
avec une Puiflance étrangère pour des
objets qui ne regardent pas l ’Empire ,
il leur eft libre de prendre des engage -
mens de quelque efpece que ce foit : Ils
peuvent garantir les pofleflions , di¬
gnités & prétentions de leurs alliés , &
le cas échéant , prêter fccours comme
auxiliaires , ou même agir offenfivement
& comme partie principale . Le droit
de fournir des troupes aux Puilfances

étran -



Du droit
de guer¬
re.

T

492 Liv . V. Chàp . F
étrangères a été regardé de tout tems
par les Allemands comme l ’apanage pré¬
cieux de leur liberté & de leur valeur .
La capitulation fuppofe évidemment ce
droit des Etats d ’envoyer des fecours
& celui d ’en recevoir . P ) Par une fuite
naturelle de ces principes , les Etats
font en droit de permettre aux Puif-
fances étrangères de faire des recrues
dans leurs territoires .

§ . 13 . On voit que la liaifon natu¬
relle des matières nous a conduits à
toucher le droit de faire la guerre . Il eft
en effet une conféquence nécelfaire de
celui de faire des alliances ; car elles fe -
roient fans fruit fi on ne pouvoit faire
ufage de moyens coaétifs contre les ré -
fra & aires ; or ce moyen c ’eft uniquement
la guerre ; & c ’ eft fur ce fondement ,
analogue aux principes particuliers
reçus dans l ’Empire , que porte le droit
de guerre des Etats . Suivant les

con -

PÎ ) la Capitul . art . 6 . 5 . Récès de 1570 . 4 .
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conftitutions & le fentiment de tous les
auteurs , il emporte ] en leur faveur I ) le
droit de lever & d ’entretenir tel nombre
de troupes qu ’ils jugent à propos pour
leur fûreté & celle de leurs fujets , II )
Celui de bâtir des forterefles , d ’établir
des Magazins , des Arfenaux , des places
d ’armes & c . dans leurs territoires . III )
Le droit de garnifon dans toutes les > vil¬
les & places foumifes à leur fupériorité ;
celui de logement de gens de guerre ,
d ’étapes , quartier d ’hiver & c . q )

Il feroit fuperflu d ’inlifter davan r
tage fur cette énumération . Le droit
des gens enfeigne quel pouvoir donne
le droit de la guerre qui eft de fon ref -
iort . Il fuffit donc de dire , que les
Princes de l ’Empire en jouifient autant
que la conftitution ou les privilèges de
leurs Etats le permettent .

q ) V . le re' cès de 1555 . § . 54 .
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§ . 14 . Il nous relie à parler du droit
de faire la paix & de celui des répré¬
failles .

Le premier eft une dépendance du
droit de faire la guerre > de même que
celui - cy eft une fuite du droit de con¬
trarier des alliances ; car ainfi que la
guerre n ’eft qu ’un moyen pour loutenir
fes droits par la force , la paix n ’eft
qu ’un moyen pour terminer la guerre
en cotnpofant fur les intérêts qui l ’a -
voient allumée . Cet objet rentre donc
dans celui des alliances &: conventions
que nous ! avons traité au commen¬
cement de ce chapitre .

§ . 15 . Les répréfailles font de diffé¬
rentes efpeces . Ce mot pris dans fa
lignification ftriéle & propre , ne déligne
que la liberté qu ’a une partie belligé¬
rante de violer à fon tour les régies du
droit des gens ou de la guerre que fon
ennemi aura violé le premier . Les Prin¬

ces



Du droit de guetre , de paix & c . T 495

' ces d ’Allemagne n ’ont la deffus que les
principes ordinaires . >

§ . 16 . Mais le terme de réprefailles De Ia R e -
eft fou vent pris en Allemagne dans un
fens tout différent , & lignifie la rétor -
fion qu ’un Prince fait d ’une loi établie
chez un autre Etat . Ainfi par exemple ,
lors qu ’en Franconie un certain ordre
de fucceflion n ’efi: pas reçu , les Fran¬
coniens dans un autre territoire où les
loix reconnoifientcemême ordre defuc -
ceffion , ne feront pas admis aie réclamer .
Toute répréfaille eft défendue entre les
Etats de l ’Empire . r ) Ils fe permettent
néanmoins un ufage très fréquent de
cette dernière efpece . Je ne connois
aucun Publicifte qui n ’exalte la juftice
de cet ufage , s ) & qui ait foupçonné ,

qu ’il

r ) V . la capitul . art . 16 . 1.

s ) On prétend la prouver par des induâions de

l ’art . 17 . $ . 5 . & 6 . art . 16 . § . i <S. du traité d ’Ofnab . du

$ . 3 . du récès d ’éxécution de la paix publique , & 1’

Edit d ’exécution du 7 . OéVobre 1548 .
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qu ’il pourroit bien être au moins déplacé
dans un Etat tel que l ’Empire . £ )

t ) Les auteurs qui ont écrit fur les matières de ce

chapitrefont , outre ceux qu ’on a déjà cités , Henni -

ges , de jure Iegationis principutn Imperii ; Ziegler ,

de juribus Majeftatis ; Lyncker , de repreflaliis .

Muller , de jure repreffaliarum .
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